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RAPPORT. 

DE  M.  TPlONCHET. 
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S.ECONDE  PARTIE. 

Questions  particulières  aux  Pros/inces  de 
Béarn  & de  la  basse  Navarre, 


T i E s Députés  du  Béarn  nous  ont  remis  deux  Mémoires 
très-clairs  & très-courts , dont  la  lecture  fuffira  pour  vous 
faire  connoître  les,  difficultés  qui  font  particulières  aux 
provinces  du  Béarn  & de  la  baffe  Navarre  , & qui  naiffi 
feiit  des  ufages  locaux  fur  la  forme  adcueile  de  la  procé- 
dure criminelle  dans  le  reffort  du  Parlement  de  Pau. 
Après  que  vous  en  aurez  entendu  la  leéture  (i),  j’aurai 
riionneur  de  vous  préfenter  quelques  réflexions  fort  Am- 
ples , & le  projet  de  Décret  qui  nous  a paru  devoir  en 
réfulter. 

Il  n’efl:  pas  difficile  de  fentir  combien*  eft  abilfif  pour 
le  Béarn  Tufage  qui  en  foumet  les  habitans  à être  jugés, 
en  matière  criminelle  , en  première  & dernière  inftance , 
au  Parlement.  Il  y a moins  d’inconvéniens  pour  les  habi- 
tans  de  la  baffe  Navarre  , qui  ont  le  choix  de  porter  ces 
fortes  d’affaires  ou  devant  les  Juges  ordinaires  , fauf  l’ap- 
pel 5 ou  en  première  & dernière  inflance  devant  le  Par- 
lement. Il  en  réfulte  cependant  qu’il  dépend  du  plaignant 
d’enlever  à l’acciifé  le  droit  de  fubir  deux  jugemens  &: 

(i)  Ces  deux  Mémoires  foxat  imprimés  à ia  fuite  de  ce  Rapport» 
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deux  examens  fur  des  contefiations  qui  intéreflent  fon 
honneur  ou  fa  vie. 

Il  n ’eft  pas  moins  extraordinaire  que  le  Procureur  du 
Roi , dans  certains  cas  > foit  tout  à la-fbis  la  partie  plai- 
gnante & le  Miniftre  informateur. 

Mais  vous  touchez  de  trop  près  , Meffieurs , à Fépoque 
qui  doit  donner  une  meilleure  conftitiition  à la  P'rance 
^ dans  l’organifation  du  pouvoir  judiciaire , & foiimettre 
roiit  le  Royaume  à un  régime  commun  6c  uniforme. 
iVotre  Comité  a donc  cru  que  vous  pourriez  fermer  les 
yeux  pour  quelques  inftans  fur  ces  vices  particuliers  à 
lor^anifation  des  Tribunaux  du  Béarn  6c  de  la  balfe  Na- 
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varre  , 6c  vous  borner , quant  à préfent , à y lever  les 
obftâcles  qui  pomroient  fufpendre  l’exécution  de  vos  Dé- 
crets relatifs  à la  réformation  provifoire.de  la  procédure 
criminelle. 

La  première  difficulté  qui  fe  préfente  eft  celle  de  fa- 
voir  dans  quels  lieux  doivent  être  faites  les  liftes  6c  les 
nominations  des  Notables  Adjoints.  Régulièrement  ce  ne 
devroit  être  qu’à  Pau  6c  près  le  Parlement , puifqu’il  eft , 
au  moins  pour  le  Béarn , le  feul  Tribunal  qui  conhoiffie 
des  matières  criminelles , puifque  les  Procureurs  des  Dif- 
rrids  6c  les  Commiiraires-Enquêteurs  ne  font  que  des 
délégués  du  Parlement: 

Mais  il  y auroit  beaucoup  d’inconvéniens  à n’avoir  des 
' Adjoints  que  dans  le  lieu  du  iîége  du  Parlement  ; les 
ades  d’inftrudion  qui  précèdent  le  décret , ne  fe  faifant 
point  dans  la  ville  de  Pau , il  faudroit  que  les  Adjoints 
domiciliés  dans  cette  ville,  fe  tranfportaflênt  dars  les  di- 
vers diftriéls , ou  Parfans , ou  dans  les  lieux  où  les  Com- 
mlftàires-Enquêteurs  fe  tranfportcroient  eux-mêmes , ce 
qui  rendroit  la  fonction  d’ Adjoints  très^onéreufe , 6c  pour- 
roit  apporter  beaucoup  de  retardement  à rinftrudion  des 
procédures  criminelles.  D’ailleurs,  dans  la  bafte  Navarre 
il  y a des  procédures  criminelles  qui  s’inftruifent  6c 
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|ugenî  en  première  inftance  clans  les  Sénéchaiiflées  ou 
Châtellenies,  ôc  où  par  conféquent  il  faut  établir  des 
Adjoints.  Il  en  faut  auffi  pour  les  procédures  dont 
rinftruélion  peut  fe  faire  dans  la  ville  même  de  Pau. 

Nous  nous  propoferons  donc  d’ordonner  qu’il  fera  élu 
des  Adjoints , dans  le  chef-lieu  de  chaque  Diftriét 
ou  Parfan  du  Béarn , pour  toute  l’étendue  de  ce  Diftriâ:  : 
2^*.  dans  chaque  SénéchaulTée  ou  Châtellenie  de  la  baflfe 
Navarre  : 3°.  enfin  dans  la  ville  même  où  fiége  le  Par- 
kment. 

Les  Adjoints  feront  deftinés  à afîifter  aux  aétes  d’inf- 
truélion , felon  qu’ils  fe  feront  par  les  Procureurs  du  Roi 
des  Diftrids , ou  par  les  Procureurs  du  Roi  des  Sénéchaiif- 
fées  Ôc  Châtellenies,  ou  par  les  CommifTaires-Enquêteurs. 

Ces  établiffemens  fournis , il  ne  s’agit  plus  que  d’afîu- 
jettir  les  Procureurs  du  Roi  des  Diftriéfcs  ou  des  Séné- 
chaufTées,  Sc  la  Cour  elle-même  â fe  conformer  â vos 
réglemens , fur  la  nécefïité  de  l’afliftance  des  Adjoints 
aux  aéles  d’inftruélion  indiqués  par  vos  Décrets. 

Mais  il  faudra  encore  arrêter  un  abus  qui  s’eft  introduit 
dans  les  fondions  des  Procureurs  du  Roi  des  Diftrids , 
êc  que  la  feule  autorité  du  Parlement  n’a  pu  réformer 
jufqu’ici.  Cet  abus  eft  celui  de  la  trop  grande  liberté 
que  la  coutume  femble  accorder  aux  Procureurs  des  Dif- 
trids  de  fe  tranfporter  au  domicile  des  témoins  pour  y 
réunir  leurs  dépofitions , ce  qui  occafionne  des  déplace- 
niens  fréquens  dans  toute  l’étendue  de  leurs  Diftrids, 
Sc  multiplie  ainfi  leurs  vacations  ôc  les  frais,  fouveht  Tans 
néceffité. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propofons  d’a- 
près ces  vues. 


\ 


'4 


PROJET  DE  DÉCRET 

Pour  le  Béarn  & la  basse  Navarre, 

Art.  L Dans  les  provinces  du  Béarn  & de  la  balTe 
Navarre , les  affaires  criminelles  continueront  de  s’ins- 
truire 6c  d etre  jugées  par  les  perfonnes  & dans  les  tri- 
bunaux auxquels  Tufage  aéluel  en  a donné  le  droit , juf- 
qu’à  ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné , fous  les  con- 
ditions & avec  les  modilications  ci-après  prefcrites. 

IL  Dans  tous  les  chefs-lieux  des  Diftricfs,  ou  Parfans 
du  Béarn , la  Municipalité , Sc  en  cas  qu’il  n’y  ait  pas 
de  Municipalité,  la  Communauté  des  habitans  nom- 
mera un  nombre  fiîuifant  de  notables  , eu  égard  à l’eten- 
due  du  Diilricl , pour  remplir  la  fonction  d’ Adjoint  dans 
les  plaintes  & ‘dans  les  aéles  d’inftruétion  qui  y feront 
faits  par  les  procureurs  du  Roi  du  Diftrid,  "ou  Parfan  , 
dans  les  cas  qui  font  de  leur  compétence, 

ni.  Dans  chaque  SénéchaulTée  ou  Châtellenie  de  la 
baffe  Navarre,  la  Municipalité,  & en  cas  qu’il  n’y  ait 
pas  de  Municipalité , la  Communauté  des  habitans  nom- 
mera pareillement  un  nombre  fuffifant  de  notables , eu 
égard  à l’étendue  du  reflort,  pour  remplir  la  fonétion 
d’Adjoint  dans  les  plaintes  & dans  les  ades  d’inflrudion 
qui  y feront  faits , foit  par  les  Commifîàires- Enquêteurs  , 
foit  par  le  Procureur  du  Roi  de  la  Sénéchauffée , ou 
Châtellenie. 

IV.  Il  fera  en  outre  nommé  dans  la  ville  de  Pau,  par 
la  Municipalité,  un  nombre  fuffifant  de  Notables  poux 
remplir  la  fondion  d’Adjoint  dans  les  plaintes  Sc  dans 
les  ades  d’inif rudion  , qui  ont  accoutumé  d’être  faits  par 
le  Parlement , & dans  le  lieu  de  fon  établilTement. 

V.  La  liffe  des  Notables  nommés  pour  Adjoints  dans 
les  Diftriéts  . ou  Parfans  du  Béarn  , fera  dépofée  au 
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Greffe  des  SenéehaufTées  les  plus  voifines  du  clief-ileu 
du  Diflrid.  La  lifte  des  Notables  nommés  pour  Adjoints 
dans  les  Sénéchauftees , ou  Châtellenies,  de  la  baffe  Na- 
varre , fera  dépofée  au  Greffe  defdites  Sénéchaiiffées , 
de  celle  des  Notables  nommés  pour  Adjoints  dans  la 
ville  de  Pau , fera  dépofée  au  Greffe  du  Parlement.  . 

VL  Les  plaintes  qui  feront  préfentëes,  fbit  aux  Pro- 
cureurs du  Roi  des  Diftriéls  , ou  Parfans  du  Béarn , 
foit  au  Parlement,  foit  aux  Sénéchauffées,  ou  Châtellenies 
de  la  baffe  Navarre,  ne  le  feront  qu’en  préfence  de  deux 
Adjoints  , amenés  par  le  plaignant  & choifis  par  lui 
dans  le  nombre  de  ceux  compris  aux  liftes  du  Diftriél, 
ou  Parfan  , des  Sénéchauffées  ou  Châtellenies , ou  du 
Parlement,  félon  que  la  plainte  fera  rendue  devant  le 
Procureur  du  Roi  du  Parfan , ou  en  la  Sénéchauffée  , 
ou  au  Parlement. 

VIL  Toutes  les  informations,  qui  précéderont  le  décret, 
& qui  feront  faites  par  les  Procureurs  du  P^oi  de  Dif- 
triéls , ou  Parfans , foit  fur  la  plainte  des  particuliers , 
foit  d’office , ôc  celles  qui  feront  faites  par  les  Com- 
miftaires-Enquêteurs , ou  Procureurs  du  Pvoi  des  Séné- 
chauffées ou  Châtellenies,  le  feront  en  préfence  de  deux 
Notables  Adjoints. 

VIIL  Les  Procureurs  du  Roi  de  Diftriéls  , ou  Par- 
fans de  Béarn , feront  tenus  de  procéder  à l’audition 
des  témoins  dans  le  chef-lieu  de  leurs  Diftriéls.  Ils  ne 
pourront  fe  tranfporter  au  domicile  des  témoins , fi  ce 
n’eft  dans  le  cas  d’une  exoine  valable  propofée  par  le  té- 
moin , ôc  juftifiée.  Ils  ne  pourront  également  fe  tranf- 
porter dans  un  autre  lieu  du  reffort  de  leur  Diftriél , 
pour  procéder  â l’audition  des  témoins , fi  ce  n’eft  dans 
le  cas  preferit  par  l’article  8 du  décret  des  8 & 5?  oélobre 
dernier. 

IX.  Au  furplus  , toutes  les  difpofitions  des  décrets 
des  8 & 9 oélobre  & . . . décembre  dernier , feront 
exécutées  félon  leur  forme  teneur , par  les  Procureur? 

Rapport  de  M,  Tronchet,  I î Part,  A ^ 


ûa  Roi  de  Diftrlds,  ou  Parfans,  ôc  des  Sénéchauiîees  ^ 
Sc  par  tous  les  Jijges  des  Tribunaux  & de  la  Cour  du 
Béarn  & de  la  bafïe  Navarre , chacun  en  ce  qui  les  con- 
cerne, foit  pour  la  réception  des  plaintes,  foit  pour  les 
ades  d’inftriidion,  foit  pour  le  jugement  des  procès  cri- 
minels. 
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MÉMOIRE 

POUR 

LES  DÉPUTÉS  DU  BÉARN, 

Au  sujet  du  Décret  des  S & ^ Octobre  ^ 
sur  la  réforniation  de  quelques  points  de 
la  Jujùsprudence  ci'iminelle, 

c . 

Décret  , utile  & defiré  par  [tous  les  bons  Ci- 
toyens J donne  lieu  à de  grandes  difficultés  dans  le 
Béarn  * mais  c’eft  moins  au  Décret  qu’il  faut  les  rap- 
porter, qu’à  l’ordre  particulier  qu’y  s’y  obferve  dans  la 
radminiftration  de  la  Jultice  criminelle. 

Le  Parlement  eft  feul  en  polTeffion  de  connoître  des 
matières  criminelles  \ il  les  juge  en  premier  & dernier 
relTort , mais  il  ne  reçoit  point  des  plaintes , excepté 
dans  des  cas  graves  & extraordinaires. 

Les  plaintes  font  portées  devant  des  Procureurs  du 
Roi , diflribués  dans  différens  cantons  de  la  Province  , 
appellés  Tarfans , qui  font  au  nombre  de  treize. 

Les  perfonnes  qui  ont  à fe  plaindre  de  quelque 
délit  ou  crime  , fe  préfentent  devant  ces  Procureurs 
du  Roi , qui  reçoivent  leur  plainte  , leur  donnent  des 
lettres  pour  alîigner  des  témoins,  & informent  à charge 
& décharge  , làns  avoir  befoin  d’y  être  autorifés  par 
quelque  Ordonnance  des  Juges;  ils  peuvent  même, 
dans  des  crimes  graves  , informer  d’office  , fans  avoir 
befoin  d’une  plainte  , ni  d’être  requis  par  une  partie 
civile. 


Les  informations  étant  finies  , le  Procureur  du  Roi 
les  clôture  Ôc  les  envoie  cachetées  au  Greffe  du  Par- 
lement, qui  les  décrète  ôc  y ftatue  fuivant  Texigence 
des  cas.  Le  miniftère  des  Procureurs  du  Roi  eft  en- 
tièrement rempli  par  laudicion  des  témoins  ; il  ne 
peut  même  rien  requérir  fur  les  informations  qu*il  a ré- 
digées. 

Il  eft  facile , d’après  ces  notions , de  s’appercevoir 
que  le  Décret  du  8 Novembre  éprouve  de  grands 
inconvéniens  en  Béarn.  Ce  Décret  fuppofe  , comme  il 
eft  naturel  , que  c’eft  un  Tribunal  qui  eft  nanti  de  la 
plainte , ôc  que  c’eft  le  Juge  qui  informe  ôc  qui  con- 
tinue rinftruâioîi  du  procès  criminel  ^ mais  c’eft  toute 
antre  chofe  en  Béarn  , où  les  Sénéchaux  , qui  font  au 
nombre  de  cinq  , ne  connoiftent  point  des  matières 
criminelles , qui  font  toutes  dévolues  a la  Chambre  dé 
la  Tournelle  du  Parlement , ôc  où  les  treize  Procureurs 
du  Roi  reçoivent  les  plaintes  ôc  font  les  informations, 
fur  lefquelles  le  Parlement  décrète  ôc  inftruit  les  procès 
criminels. 

Après  ces  obfer varions  fur  les  ufages  du  pays  , on 
pafte  à l’indication  des  difpofitions  defquelles  naiftent  les 
principales  difficultés. 

I®.  L’article  premier  du  Décret  veut  que  dans  tous 
les  lieux  où  il  y a un  ou  piiifieiirs  Tribunaux  judiciai- 
res établis  5 la  Municipalité  nomme  un  nombre  fuffifanc 
de  Notables , &c. 

A fuivre  ftridement  la  difpoiition  de  cet  article , on 
ne  devroit  nommer  des  Notables  que  dans  la  ville  de 
Pau , parce  que  ç’eft  le  feul  endroit  où  il  y a un  Tri- 
bunal qui  foit  en  pofteftion  de  connoître  des  affaires^ 
criminelles  ^ mais  fl  on  ne  devoir  nommer  dès  Notables 
qu’à  Pau,  Sc  que  ces  Notables  duftent  fe  tranfporter 
dans  les  treize  Cantons  ou  Parfans  qui  forment  les  Dif- 
triéfs  des  Procureurs  du  Ptoi  , iorfque  ces  derniers 
font  dans  le  cas  d’informer , ce  feroit  une  dépenfe 
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énorme  , 8c  l’exécution  du  Décret  deviendroic  impra-^ 
ticable. 

Il  faut  plutôt  fuppofer  que  le  Procureur  du  Roi 
qui  fait  les  fondions  du  Juge  , en  recevant  la  plainte 
ôc  en  informant  de  fa  propre  autorité  , eft  le  Tribunal 
dont  parle  l’art.  I du  Décret,  8c  on  doit  ordonner 
provifoirement  & jufqu’à  ce  que  l’organifation  du  pou-» 
voir  judiciaire  foit  formée;  que  dans  tous  les  Cneis- 
lieux  des  DilVrids  ou  Parfans,il  fera  nommé  des  No- 
tables, eu  égard  à l’étendue  du  Diftriét  , pour  allifter 
à la  plainte  en  conformité  de  l’art.  III  du  Décret , fans 
préjudice  d’en  être  nommé  d’autres  à Pau  pour  affifter 
à l’inftrudion  des  procès  criminels , conformément  aux 
autres  difpolitions  du  Décret. 

I®.  Le  dépôt  de  la  lifte  des  Notables,  dont  parle 
l’art.  II , ne  peut  fouffrir  aucune  difficulté  , quant  à l’inf- 
trudion  du  procès  criminel  qui  fe  fait  à Pau , ni  pour 
le  Diftriét  ou  Parfan  ' de  cette  Ville , parce  qu’il  y a 
un  Greffe  pour  les  madères  criminelles  où  ce  dépôt 
peut  être  fait. 

Mais  il  feroit  contraire  à l’objet  du  Décret , que 
routes  les  liftes  des  treize  Chefs-lieux  des  Pàrfans 
diiiîent  être  dépofées  dans  ce  Greffe,  attendu  fon  éloi- 
gnement de  la  plupart  des  Parfans , Ôc  la  difficulté  de 
les  rendre  notoires  par  ce  moyen. 

Il  convient  d’ordonner  à cet  égard,  que  les  liftes 
feront  dépofées  aux  Greffes  des  Senéchauffées  ou 
des  Hôtels  - de  - Ville  les  plus  voifins , à la  diligence 
du  Greffier-  ou  Secrétaire  du  Chef-lieu  du  Diftrid  ou 
Parfan. 

3®.  Les  art.  5 & 8 prévoient  les  cas  du  déplacement 
du  Juge  pour  la  rédaétion  'des  procès-verbaux  de  conf- 
tatarion  du  délit,  ôc  pour  une  information  urgente  ôc 
provifoire  qui  fe  feroit  fur  le  lieu  même  pour  le  flagrant 
délit. 

En  Béarn  les  Procureurs  des  Parfans  étoicnt  dans  Fu- 


fage  de  courir  les  paroilTes  ôc  de  fe  tfanfpotter  fur  îa 
requilîtion  des  plaignans , dans  les  domiciles  des  témoins, 
ce  qui  étoit  ainfi  prefcrit  par  Part.  3 de  la  Coutume,  au 
titre  des  Procureurs, 

Mais  il  étoit  réfulté  de  cet  ufage  des  abus  infinis  qui 
étoient  devenus  très-onéreux  au  Peuple , attendu  qu  iis 
fervoient  de  prétexte  pour  multiplier  les  vacations.  Le 
Parlement  a tenté  de.  réprimer  ces  abus  par  difFérens  ar- 
rêts , & n’a  pu  y parvenir  entièrement. 

Lb  décret  de  l’AfTemblée  fiippofe  que  les  Informations 
fe  feront  dans  le  fiége  du  Tribunal,  hors  le  cas  dont 
parle  l’art.  8.  Il  faut  laifier  fubfifter  cette  néceflité  même 
par  raport  au  Béarn  , en  fuppofant  que  les  chefs-lieux  des 
Parfans  feront  réputés  le  fiége  du  Tribunal  qui  reçoit  les 
plaintes  , il  ne  relie  qu’à  prévoir  le  cas  où  un  témoin 
à entendre  fera  infirme  , ou  hors  d’état  de  fe  rendre  au 
chef-lieu  du  Parfan  pour  être  entendu , & autorifer  dans 
ce  cas  les  Procureurs  du  Parfan  à fe  tranfporter  fur  la  re- 
quilition  écrite  du  plaignant  au  domicile  du  témoin  , 
cette  exception  fera  une  nouvelle  confirmation  de  la  rè-* 
gle  générale  admife  par  le  Décret. 

D’après  ces  obfervations  on  propofe  à MM.  les  Com- 
niilTaires’  d’inférer  dans  un  nouveau  Décret  les  articles  ou 
les  exprelïions  qui  leur  paroîtront  nécelTaires  pour  remé- 
dier provifoiremeut  aux  difficultés  quiréfultent  de  laConf- 
tituîion  du  Béarn  & de  l’ordre  qui  s’y  obferve  dans  l’ad- 
miniftration  de  la  Jullice  criminelle. 

M o U R o T , Député  du  Béarn. 


SECOND  MEMOIRE 


Ou  Observations  particulières  à la  basse 
Navarre. 


Le  Député  du  Béarn  en  préfentant  fon  Mémoire  fur 
les  matières  criminelles  , n’a  porté  fes  vues  que  fur  ia 
Province  qu’il  repréfente  * mais  l’ouvrage  de  Meûieurs 
les  Membres  du  Comité  ferait  imparfait  pour  le  Relforc 
du  Parlement  de  Pau , s’il  ne  leur  obfervoit  que  la  balTe 
Navarre  qui  en  fait  partie  efl:  encore  dans  une  fmatioii 
plus  défavantageufe  que  le  Béarn. 

Cette'd ornière  Province  a du  moins  des  Officiers  en 
titre  d’office  pourvus  par  le  Roi , qui , fous  le  nom  de 
Procureurs  du  Parfan , reçoivent  les  plaintes  de  procèdent 
aux  informations  -,  miais  en  Navarre  il  n’y  a que  des 
fimpies  Commiflaires  connus  fous  le  nom  de  Commijfalres-* 
Enquêteurs  qui  ne  font  pourvus  que  d’une  commiffion 
donnée  par  le  Greffier  en  chef  du  Parlement , & vifée* 
par  le  premier  Préfident. 

Ce  font  ces  Commiflaires  qui  procèdent  aux  informa- 
tions qui  fe  font  d’autorité  du  Parlement  , de  il  y a cette 
différence  entre  ces  CommifTaires  de  les  Procureurs  du 
Parfan  du  Béarn,  que  les  premiers  ne  peuvent  pas  re- 
cevoir des  plaintes  diredement  * il  faut  que  les  parties  fe 
pourvoient  par  requête  au  Parlement  qui  permet  l’infor- 
mation & nomme  par  fon  appointement  le  Commiilaire-^ 
Enquêteur  qui  doit  y procéder.  Muni  de  cette  permiflion 
d’informer,  le  plaignant  fe  préfente  devant  l’enquêteur 
commis  qui  lui  donne  fes  lettres  pour  ailîgner  les  té- 
moins ^ de  riufoimation  étant  cldturée  , le  Comrniflaire 
l’envoie  en  original  au  Greffe  Parlement,  attendu 


qu’il  n’a  aucun  Greffe  ni  aucuu  Greffier,  non  plus  que 
les  Procureurs  du  Parfan  du  Béarn. 

Pour  éviter  toute  méprife  dans  l’emploi  des  expref- 
fions  5 on  doit  encore  prévenir  que  ces  Commifîàires  de 
Navarre  ne  font  que  les  informations  permifes  par  le  Par~ 
iement,  ôc  non  celles  permifes  par  le  Sénéchal  de  Navarre 
ou  par  la  Châtellenie  de  St.  Jean  dans  la  même  Province  , 
lorfque  les  parties  ufant  fuivant  leur  droit  de  la  liberté 
acquife  aux  habitaiis  de  ces  deux  Provinces  de  plaider 
au  Sénéchal  en  la  Châtellenie  de  Saint-Jean  ou  au  Par- 
lement en  première  inftance  5 fe  pourvoient  au  Sénéchal 
ou  â La  Châtellenie.  C’eft  dans  ce  cas  le  Procureur  du 
Roi  au  Sénéchal,  ou  en  la  Châtellenie,  qui  procède  aux 
informations.  Le  Juge  ne  s’en  mêle  point  non  plus  qu’en 
Béarn. 

Ces  éclairciffemens  ont  paru  néceffaires  afin  de  mettre 
MM.  les  Commiffaires  à portée  d’embralfer  toutes  les  dif- 
ficultés relatives  au  Refiort  du  Parlement  de’  Pau. 

M O U R O T 5 Député  du  Béarn, 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


